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INTRODUCTION

Présentation de l’auteur


Robert Ballion, sociologue, est directeur de recherche au CNRS, et au CADIS (Centre d’analyse et d’interventions sociologiques). Spécialiste de l’étude du fonctionnement des lycées, il s’appuie ici sur des études qu’il mène pour le compte du ministère de l’Education Nationale. Ses travaux de « sociologue de l’éducation » sont basés sur des enquêtes mêlant la saisie statistique et l’analyse qualitative de la réalité observée. 

Présentation de l’ouvrage


Cet ouvrage est dans la continuité des précédents de Robert Ballion qui travaille depuis de nombreuses années sur le fonctionnement des lycées.

A partir d’une enquête pour le ministère réalisée en 1995 dans quatre-vingt-douze lycées répartis dans douze académies, il nous dépeint un état des lieux relatif à l’exercice par les élèves des droits et devoirs qui leur ont été reconnus officiellement par le décret du 18 février 1991, décret qui était une réponse concrète au mouvement lycéen de l’automne 1990. 

Aux yeux de certains, la jeunesse constitue aujourd’hui un danger majeur pour nos sociétés qu’il faudrait préserver à tout prix contre ces “nouveaux barbares”. 

Robert Ballion se refuse à la moindre condamnation comme à toute démagogie. En observateur attentif des conduites des lycéens, il témoigne d’abord des difficultés et des paradoxes auxquels ils sont confrontés : massivement scolarisés, ils doivent rester de plus  en plus longtemps à l’école tout en sachant que cela leur sert de moins en moins. Rejetant un statut d’assujettis, les adolescents n’en demandent pas moins une plus grande présence éducative des adultes. Développant des conduites stratégiques pour réussir le plus facilement en contournant les exigences scolaires, ils n’en revendiquent pas moins d’être traités en sujets de droits.

C’est ainsi que ce livre dépeint un tableau précis de ce que sont les lycéens aujourd’hui : leurs habitudes, leur rapport au travail et à l’établissement scolaire, leur cadre de vie, leurs aspirations et leurs espérances. Il montre à quel point ces adolescents, dans leur désarroi, parfois sous forme de conduites déviantes, nous interrogent sur nous-mêmes et sur la fonction de l’école. Celle-ci ne peut plus se contenter de transmettre des connaissances, elle doit protéger et éduquer, aider la personne qui lui est confiée à devenir autonome et à faire des choix responsables. 

En réalité, une mutation essentielle est déjà engagée qu’il s’agit de comprendre et d’accompagner : nos lycées sont en train de devenir de vrais lieux de travail collectif où, plus ou moins aisément, se construit l’apprentissage de la citoyenneté. Les lycéens attendent du lycée qu’il soit un véritable lieu d’éducation à la démocratie.

Partie I : La relation usager-école.

Dans une première partie, l’auteur présente successivement les quatre figures « qui donnent corps aux différents états de la relation usager-école ». Ces figures sont les suivantes : l’usager contraint (ou l’administré assujetti), l’usager abstrait (ou le citoyen d’une démocratie représentative), l’usager averti (ou le consommateur d’école) et, enfin, l’usager actif (ou le citoyen d’une démocratie de proximité).

· L’usager contraint ou l’administré assujetti :

Cette figure fait référence à une époque où le citoyen était considéré comme passif, comme « l’objet d’une gestion publique », comme un administré. Robert Ballion explique que le rapport à l’école était un rapport d’institution, c’est-à-dire de soumission : « l’individu s’en remettait à l’institution, à la fois parce qu’il était en accord avec elle et, tout simplement, parce qu’il était placé dans une relation de subordination, d’obligation ». Cette situation, ajoute-t-il, est loin d’être révolue et est cause d’arbitraire.

· L’usager abstrait ou le citoyen d’une démocratie représentative :

Il s’agit, dans ce paragraphe, de présenter l’usager « en tant qu’utilisateur d’un service public ». Il est, pour le juriste, celui « pour qui le service public a été créé et fonctionne » : cette conception de l’usager, note Robert Ballion, est assez récente et se développe notamment au début des années 30. Le monde de l’école repose alors sur des lois régies par le principe civique d’égalité des chances. Il est à noter, toutefois, que l’usager de l’école se transforme au fil du temps, du fait de son ancrage dans une société dont les références et les mentalités évoluent. Ainsi, au milieu des années 1970, l’école est-elle appréhendée tout autrement que dans les années trente, au moyen de nouveaux modèles de référence, « le principe domestique, modèle du communautaire ; le principe industriel, modèle de l’efficacité ; et le principe du marché, modèle de la concurrence (qui sont) tous en opposition, ou tout au moins en tension avec le principe civique ». En effet, a contrario du principe civique, ils instaurent « le particulier, donc la différence, donc, la plupart du temps aussi, l’inégalité ». De fait, l’auteur constate que « le recours au principe civique va, dans un univers qui voit émerger la multiplicité des principes d’action, tenir une fonction de régulation, en apportant une atténuation, un cadrage limitatif à la mise en œuvre des autres principes ». Le chef d’établissement devient, dès lors, « le garant de la poursuite de l’intérêt général localement mis en œuvre » : « il acquiert une légitimité d’action plus grande, il passe d’un pouvoir institutionnel limité qui est de l’ordre du juridique, à un pouvoir d’acteur plus grand qui est de l’ordre du fonctionnel ».

· L’usager averti et stratège ou le consommateur d’école :

Robert Ballion distingue le consommateur d’école de l’usager revendicatif en précisant que « l’on devient consommateur d’école quand, dans un premier temps, on abandonne l’action collective au profit de l’intervention individuelle et qu’on en vient très vite à préférer (…) l’exit (la défection) à la voice (la protestation) ; quand, plutôt qu’œuvrer à l’amélioration de l’école en général, et en particulier de l’établissement dont on est l’usager, on préfère les accepter comme ils sont, à condition d’avoir la possibilité de pouvoir choisir ce qu’il y a de meilleur ». Il précise sa définition en ajoutant que trois composantes constituent la figure du « consommateur d’école » : la fin du rapport d’institution, la mise en avant de stratégies scolaires et le désengagement institutionnel (c’est-à-dire un désengagement complet de toute action collective, un repli individualiste, qui se manifeste, entre autres, par le faible taux d’adhésion à une association de parents d’élèves).


Robert Ballion explique le phénomène de mise en avant de stratégies scolaires par « le passage d’un mode de reproduction reposant essentiellement sur la transmission d’un capital économique à un autre mode dans lequel le capital scolaire et la certification qui lui est reconnue jouent un rôle essentiel ». En effet, cette transition d’un mode à l’autre, qui s’opère dans les années 1960, « a obligé les familles à incorporer l’école dans leur stratégie de pérennisation des positions ou d’ascension sociale ». En outre, les craintes d’uniformisation, de nivellement par le bas, qui font suite à la mise en application de la réforme Haby sur le collège unique (1977) et à l’arrivée au pouvoir de la gauche en 1981, susceptible d’accélérer les effets de l’école de masse, entraînent, à la fin des années 1970 et au début des années 1980, « tout un mouvement d’objectivation du service » destiné à permettre aux parents d’élèves de faire le bon choix, mouvement qui encourage une attitude consumériste à l’égard de l’école. 

De fait, il devient essentiel d’effectuer un cursus scolaire sans reproche, ce qui se manifeste par un investissement scolaire important de certaines catégories de familles. Cet investissement scolaire se traduit par quatre ordres de pratiques : l’appui d’auxiliaires éducatifs (qui concerne l’ensemble des produits périscolaires), l’enseignement complémentaire, le choix de l’établissement scolaire (« les familles, inquiètes du risque de « dégradation » du service » revendiquent comme un droit l’exigence de la liberté du choix du collège et du lycée que sera amené à fréquenter leur enfant) et le recours à l’enseignement privé.

· L’usager actif, citoyen d’une démocratie de proximité :

Afin de présenter la figure de l’usager actif, l’auteur note, tout d’abord, que « l’élève qui n’était plus un sujet soumis est de moins en moins retenu comme client » ; c’est pourquoi Robert Ballion poursuit son argumentation en déclarant que, pour lui faire accepter sa condition, « il ne reste plus (…), qu’essayer de l’impliquer dans la production et la gestion de sa situation », donc d’en faire un usager actif, de le mettre au centre du système scolaire comme le fait la loi d’orientation de 1989. 

De fait, ajoute l’auteur, « l’Etat va avoir pour mission (en principe la décentralisation et la déconcentration répartissent, dans une certaine mesure, à d’autres instances cette prérogative) de traduire la demande sociale, de la mettre en œuvre par une politique. L’école, à côté des autres modalités d’organisation de l’action publique, va être une des voies privilégiées par lesquelles la société donne vie à l’expression de ses besoins. » Il est à noter, en effet, que différentes identités de l’ensemble scolaire, différentes figures scolaires ont marqué le 20ème siècle (l’école traditionnelle, l’école moderne et l’école contemporaine) et qu’elles ne répondent pas aux mêmes finalités. Il est vrai que l’objectif assigné à l’école traditionnelle (école républicaine de Jules Ferry) était « l’intégration nationale, la production de sujets et de citoyens qui, au-delà de leurs diversités culturelle, sociale et idéologique se reconnaissent membres d’une même entité collective et se comportent en tant que tels ». L’école moderne, mise en place au lendemain de la seconde guerre mondiale, avait, quant à elle, pour objectif le développement économique et, dès lors, « la finalité première de l’action scolaire cesse d’être éducative pour devenir instrumentale ». 

A la fin des années 1970, il s’agit, pour l’individu, de prendre la responsabilité de son destin : « l’institution somme les usagers d’affirmer leurs prérogatives. On attend des parents qu’ils se comportent en partenaires actifs et des élèves qu’ils deviennent des sujets de l’acte éducatif ». Petit à petit, se met en place l’école contemporaine, qui émerge au début des années 1990, période de difficulté de la jeunesse d’accéder à la vie active, donc de prise en charge de celle-ci par le système scolaire, école qui se donne pour mission de préserver la paix sociale en faisant « des enfants, des adolescents, des jeunes dont elle a la charge, des individus autonomes ».

Partie II : L’élève en question


La seconde partie de l'ouvrage, intitulée “l’élève en question”, entreprend de se préoccuper de l'élève dans sa réalité contemporaine : l’auteur analyse les changements apparus depuis une quinzaine d’années concernant l’état d’esprit des jeunes lycéens. Il faut «s’interroger sur ce que sont, ce que pensent et veulent ces jeunes que l’appareil scolaire ne peut plus ignorer.» (p. 70). 


- La population étudiée 


R. Ballion explique le double processus dans lequel sont enfermés les lycéens d’aujourd’hui : juvénilisation (fait de rester jeune, et donc dépendant des adultes plus longtemps), et adultérisation (le jeune est considéré comme un individu mature de plus en plus tôt).


Il se penche ensuite sur les termes «jeunes» et «adolescents» pour analyser la cohérence sociologique de cette terminologie qui désigne des catégories de population extrêmement hétérogènes : hétérogènes en ce qui concerne le sexe, l’âge, l’origine sociale, le statut scolaire, etc.… L’auteur précise que les sociologues préfèreront le terme de «jeunes» à celui d’ «adolescents».


- Les lycéens vus à travers les sondages 


En recoupant plusieurs sondages de deux périodes différentes, R. Ballion entreprend d’analyser les désirs, les craintes et la vision du monde des lycéens, tout en observant leur évolution entre 1982 et 1996. 

Tout d’abord, deux tiers des lycéens sont d’accord pour dire qu’ils appartiennent à une « génération sacrifiée ». 

Ensuite, si l’ensemble des positionnements des interrogés reste stable, on peut toutefois relever deux évolutions fortes. La première concerne la baisse de la confiance dans la valeur sociale du diplôme : les jeunes sont désenchantés et considèrent que les diplômes n’ont plus vraiment de valeur car ne sont plus adaptés à l’insertion socio-économique. La seconde concerne la nature des relations entre les jeunes et ceux qui les prennent en charge dans leur scolarité : en 1982, les élèves portent un jugement favorable sur leur établissement, mais ensuite, le climat se dégrade avec l’apparition de violences et le sentiment d’insécurité qui en découle. Les lycéens rejètent une école standardisée qui les ignore comme personne et sujet. 

Le portrait qui s’ébauche ici est celui de jeunes lucides en ce qui concerne les difficultés qui les attendent. Ils mettent en avant l’importance de la vie professionnelle, sont hautement individualistes et peu réformistes, leur attitude étant d’utiliser au mieux et d’aménager les possibilités existantes plutôt que de tenter de transformer le monde. R. Ballion avance l’hypothèse selon laquelle la démocratisation est un moyen de permettre aux jeunes de réinvestir le monde.

Partie III : La démocratisation de la vie lycéenne.

La troisième partie de l’ouvrage est destinée à présenter le phénomène de démocratisation de la vie lycéenne. 

L’on y apprend qu’à la fin des années 1980 et au début des années 1990, se fait jour la volonté politique « d’accorder aux lycéens le bénéfice des libertés publiques (…), de faire en sorte que le lycée perde de son caractère d’espace d’application d’un droit dérogatoire au droit commun ». Le lycéen doit donc devenir un apprenti citoyen participant à « l’organisation du vivre ensemble ». La citoyenneté du lycéen est amenée à s’élaborer au sein de différents espaces : les savoirs et leur transmission, l’établissement comme cité politique, la vie collective, le système relationnel.

Afin d’être à même de voir le lycéen « comme membre d’une cité politique dont le fonctionnement est régi par des règles de droit » mais surtout « comme un acteur social qui agit et vit au sein d’une collectivité », on met en place (dans les années 1970-1980) la vie scolaire (en relative opposition à la vie pédagogique) : « c’est-à-dire tout ce qui, dans l’établissement, n’est pas scolaire, tout ce qui ne relève pas de la tâche de l’enseignant (en ce qui concerne l’élève) ». L’élève est amené à être au centre du système éducatif. La vie scolaire est censée apporter une réponse aux difficultés nouvelles entraînées par la massification du second degré et les changements de mentalités (montée de l’individualisme, crise de l’autorité changement du statut de la jeunesse dans la société). Elle doit permettre au lycéen, s’il le désire, de se préparer au rôle d’acteur social à travers sa participation à l’animation du foyer socio-éducatif ou de la Maison des Lycéens, la participation au comité d’environnement social, à différentes commissions, aux groupes de réflexion et de proposition qui peuvent exister dans le lycée… 

Quels sont alors les droits des lycéens ? Robert Ballion nous invite, en premier lieu, à considérer comme un tournant, dans ce domaine, le mouvement lycéen de 1990 au cours duquel « le statut de citoyen (…) va imposer sa suprématie à celui d’élève ». 
Il explique que la crise de 1990 « est née de la conjonction de deux processus de dégradation touchant, respectivement, les lycées et les banlieues ». La dégradation des lycées est due, selon lui, à plusieurs facteurs : une crise de croissance particulièrement brutale (de 1985 à 1989, les lycées ont accueilli 320000 élèves supplémentaires) ; une crise culturelle et sociale (crise des banlieues) dont les événements de 1990, le mouvement lycéen et la réponse qui lui a été faite (redonner du sens à la présence des élèves à l’école en essayant que celle-ci retrouve sa mission d’institution, c’est-à-dire sa mission éducative), ont été la première manifestation ; donc une crise du sens qui interpelle l’école à la fois sur la pertinence de la culture qu’elle tente de reproduire et les savoirs qu’elle découpe et sur sa signification sociale (à quoi sert-elle ?). 

Ces différentes crises vont entraîner une certaine violence des jeunes qui va concerner l’école à deux titres. En effet, Robert Ballion souligne qu’elle va elle-même en être la victime et qu’elle va avoir à répondre à la commande qui va lui être faite de contribuer à la juguler.

C’est dans ce contexte difficile que se met en place le plan d’urgence lycéen en réponse au mouvement lycéen de 1990. Comme nous le fait remarquer l’auteur, les conditions de promulgation des mesures (qui sont de deux ordres : l’amélioration du cadre de vie et la démocratisation du mode de vie) et l’importance, en particulier financière, de celles-ci, contribuèrent à donner à cette action un caractère exceptionnel. « La démocratisation du mode de vie » va être visée par la mise en œuvre de trois ordres de mesure. Tout d’abord, des engagements financiers en faveur des lycéens (le fonds de vie lycéenne, les crédits d’animation, le fonds social lycéen). Ensuite, la mise en place de différents conseils prévoyant la participation des élèves tels que le conseil des délégués, le conseil académique pour la vie lycéenne et le conseil national de la vie lycéenne ; conseils qui ont un sens différent comme outil d’organisation de la réalité scolaire, de celui des conseils traditionnels existant avant la loi de 1989 et les événements de 1990 : conseil de classe, conseil d’administration et le conseil supérieur de l’éducation. En effet, dans ces dernières instances les représentants des élèves sont très minoritaires et restent en position de subordination. Enfin, la reconnaissance du droit au bénéfice des libertés publiques.

La fonction de délégué est, selon Robert Ballion, la véritable ossature du processus de démocratisation ; à la fois parce que ce processus prend forme, grâce à elle, dans l’ordre organisationnel et parce que cette fonction est la meilleure voie d’apprentissage de l’ordre démocratique. Cependant, il existe, explique-t-il, différents obstacles au plein développement de cette fonction qui freinent l’ouverture de l’acte éducatif comme le fait que la qualité d’exercice de cette fonction est très largement dépendante des adultes, qui, par leur rôle professionnel, ont à intervenir dans son organisation (professeur principal, personnel éducatif, chef d’établissement) ou la brièveté du temps, le fait que cette fonction n’apporte aucune gratification mais est en plus source de désagréments…

Désormais, note l’auteur, on applique aux élèves les droits individuels et collectifs reconnus à tout citoyen (liberté d’expression, liberté d’association, liberté de réunion et de publication). Les principales dispositions à cet égard sont prises par le décret du 18 février 1991 et par les circulaires d’application qui suivront. En ce qui concerne les droits individuels on parle de respect de l’intégrité physique, de la liberté de conscience, du travail et des biens propres à chacun, de la liberté d’exprimer son opinion dans l’établissement scolaire en dehors de tout acte de prosélytisme ou propagande et de toute manifestation à caractère discriminatoire se fondant notamment sur le sexe, la religion, l’origine ethnique…Les droits collectifs, cités précédemment, doivent s’exercer dans le respect du principe de laïcité, de tolérance et du respect d’autrui.  Nous notons, avec Robert Ballion, que la Maison des Lycéens apparaît comme le point de cristallisation de l’ensemble des droits mis en place.

Partie IV : l’enquête dans les lycées


Dans une quatrième et dernière partie, l’auteur fait le compte-rendu d’une enquête réalisée en 1995 dans quatre-vingt-douze lycées répartis dans douze académies. Des questionnaires ont pour cela été adressés aux chefs d’établissement, aux CPE, aux enseignants et aux élèves.


- Le lycée comme cadre de vie et de travail


L’ouvrage compare la manière dont élèves, enseignants, CPE et proviseurs voient leur lycée comme lieu de vie et de travail, et comme espace relationnel. L’enquête porte également sur ce que chacun attend du lycée (formation, affirmation du sujet, vie sociale).


Globalement, les différents acteurs sont satisfaits de la situation de leur établissement dans l’espace géographique et social, des locaux et équipements, ainsi que de l’attractivité de l’établissement.

On constate que le degré de satisfaction des lycées professionnels est plus faible, ces établissements étant souvent perçus comme des structures vétustes et peu agréables.


Au niveau du cadre pédagogique, on note globalement une bonne communication entre les enseignants et l’équipe de direction, mais ces relations sont généralement perçues comme impersonnelles. Les acteurs sont satisfaits du partage des rôles, mises à part de fortes tensions lorsque le CPE ou le chef d’établissement sont impliqués dans un conflit entre un professeur et son élève. En ce qui concerne la conception éducative, les personnels sont unanimes pour donner à l’objectif de préparation à un métier le rang d’importance le plus bas. Les CPE privilégient l’épanouissement de la personnalité de l’élève, tandis que les enseignants s’attachent davantage au développement des capacités intellectuelles.


Concernant les opinions des élèves sur leur scolarité, leur degré de satisfaction est plus élevé que celui des adultes, ils ont une bonne appréciation globale de leur lycée. 

Ils jugent que les relations entre les élèves et les adultes de l’établissement  sont plutôt positives : ils considèrent généralement les enseignants comme des professionnels de qualité, mains notent une certaine froideur dans la relation élève-professeur. Les lycéens décrivent leurs relations avec les adultes comme n’étant ni chaleureuses, ni conflictuelles. Ils estiment que la communication est la meilleure avec les CPE.

Les attentes des lycéens sont contraires à celle des personnels, puisqu’ils veulent d’abord être bien préparés à un futur métier.

Les lycéens ont une conception élargie du lycée et souhaitent majoritairement qu’il soit un lieu où l’on apprenne à «vivre en société», et où «les activités culturelles et de loisirs devraient être importantes».


Il apparaît donc que les usagers du lycée sont globalement satisfaits de ce dernier comme espace de vie, et un peu moins comme lieu de formation et espace d’affirmation du sujet.


- Les droits des lycéens


R. Ballion a étudié la manière dont les lycéens expriment leurs droits dans leurs établissements, ce qui nous permet de constater que les activités socio-éducatives tiennent généralement peu de place dans la vie lycéenne. 

Pour exercer la fonction de délégué, suffisamment de candidats se portent volontaires, mais la formation des délégués n’est pas assurée dans un tiers des établissements. Les délégués élèves sont généralement passifs, mais le constat  global reste positif. 

Moins de la moitié des établissements dispose d’une maison des lycéens. Parmi celles qui fonctionnent, peu d’autonomie est laissée aux élèves, surtout dans le domaine financier.

Concernant le droit de publication, 40 % des lycées ont un journal. L’expression des droits des lycéens est bien encadrée : généralement, les chefs d’établissement ont accès aux articles avant leur parution.

Le droit de réunion est également peu utilisé par les élèves.


On note qu’une sous-population d’élèves est intéressée par la participation institutionnelle : les lycéens revendiquent plus des droits de protection que de participation.


Les enseignants reconnaissent aux élèves certains droits, (droit d’explication, de consultation), mais restent maîtres des décisions. Les élèves ont globalement conscience du caractère limité de la reconnaissance de leurs droits, mais sont satisfaits quant à la manière dont ils sont traités.


Pour les élèves, le primordial est la relation élèves / adultes, et non pas la question des droits. R. Ballion montre donc que le climat relationnel général des lycées s’améliore du fait de la reconnaissance même partielle de ces droits à l’intérieur des lycées, et par les différents acteurs éducatifs. Si les élèves n’ont toujours pas la possibilité de gérer réellement leur scolarité, ils s’investissent plus dans leurs relations avec les personnels éducatifs et enseignants, qui leur reconnaissent par ailleurs plus d’autonomie.


- Différenciation des établissements


L’analyse porte sur les différents types d’établissements, et sur la manière dont leur «composition» va influer sur leur fonctionnement.


Le taux d’élèves d’origine étrangère a une influence : les lycées avec beaucoup d’élèves étrangers ont tendance à avoir des résultats au baccalauréat plus faibles. 


Lycées «populaires» et lycées «bourgeois» : les lycées scolarisant beaucoup d’enfants d’ouvriers se situent plutôt en banlieue, tandis qu’à l’inverse, les lycées bourgeois se trouvent au centre, dans un environnement plus attractif.


R Ballion dresse enfin une typologie des lycées : il opère une classification des établissements en lycées «forts», «moyens» et «faibles» selon leur taux brut de réussite au baccalauréat.

On peut prendre note de quelques tendances générales :

- plus les lycées sont anciens, plus le niveau de réussite est élevé,

- les lycées «faibles» se situent dans un environnement géographique défavorisé.

- les lycées «forts» se soucient peu de favoriser l’autonomie des élèves, et les relations entre les élèves et leurs enseignants sont plus confiantes. A contrario, les relations à l’intérieur des établissements «populaires» sont moins détendues. On constate ainsi plus de protestation dans les lycées «faibles».

- malgré ce manque d’autonomie, la vie démocratique est plus développée dans ces lycées «forts». A l’inverse, les lycées « populaires » voient nombre d’efforts pédagogiques se développer dans le sens de la démocratie, sans que les résultats soient à la hauteur des efforts fournis, les structures démocratiques n’étant au final pas investies par les élèves. En effet, dans les lycées « faibles » et les lycées professionnels, les activités socio-éducatives sont en déclin, et on a souvent du mal à trouver des candidats délégués.


Ainsi, R. Ballion évoque une «logique d’exclusion» (p. 273). Il conclut qu’il serait paradoxal que le mouvement de démocratisation dans les établissements du second degré ne bénéficie pas prioritairement à ceux pour qui ce changement s’impose avec le plus d’urgence. Qui plus est, il semblerait que ce mouvement contribue à maintenir «les écarts différentiels qui traduisent, dans le champ scolaire, l’inégalité de l’accès aux biens sociaux et la situation d’exclusion des plus démunis» (p. 274).

CONCLUSION :

Tour à tour, l’auteur adopte, dans son ouvrage, une vision macrosociologique et une vision microsociologique. En effet, il s’intéresse tout d’abord à l’évolution générale, au fil du siècle, des relations entre un usager lambda et l’institution « école » pour se pencher, ensuite, sur l’étude des caractéristiques contemporaines de la population lycéenne ; caractéristiques mises au jour par différents sondages. Dans un troisième temps, il analyse d’un point de vue macrosociologique, à nouveau, l’avancée de la reconnaissance des droits lycéens par le système éducatif. Il conclue avec le compte-rendu d’une enquête réalisée en 1995 dans quatre-vingt-douze lycées répartis dans douze académies. Ainsi, il parvient à nous dresser un tableau général des faits et des attitudes qui ont bouleversé l’organisation du système éducatif tout en nous éclairant sur le ressenti de la communauté éducative, de l’individu, placés au sein de l’institution.

Bilan critique :

L’on peut, ici, citer les propos de Patrick Hubert (voir le site des Cahiers Pédagogiques, rubrique « des livres pour nous ») au sujet de l’ouvrage de Robert Ballion : « cet ouvrage, même si on peut regretter parfois une écriture un peu « lourde » se présente comme une mine pour connaître un peu mieux l’esprit dans lequel travaillent aujourd’hui les lycéens, et les pistes sur lesquelles il conviendrait de davantage s’engager pour renforcer le mouvement de démocratisation naissant, et porteur d’espoir pour l’avenir « politique » (…) de notre pays ».

Autres ouvrages de Robert Ballion:

· Les conduites déviantes des lycéens, Hachette éducation, 2000.
· Les lycéens et leurs petits boulots, Hachette éducation, 1998.
· Le lycée, une cité à construire, Hachette, 1993.
· Les consommateurs d’école, stratégies éducatives des familles, Stock, 1982.
· La bonne école, évaluation et choix du collège et du lycée, Hatier, 1971.
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